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A partir du droit de la famille dans les régions méridionales — anciens pays de droit écrit —, l’auteur a cherché à saisir la vie du droit : pour cela il fallait retrouver les usages de la pratique derrière la façade normative et, du XIIIe siècle au Code civil de 1804 et même au-delà, les archives notariales fournissent la documentation primordiale.
 
 

 
Ces recherches dépassent l’intérêt purement historique de la connaissance de l’ancien droit. Pour comprendre, voire conjurer, la crise actuelle de notre système juridique d’esprit très légaliste, on se tourne de plus en plus vers la philosophie et la sociologie. Or le présent s’analyse aussi dans le passé et l’histoire telle qu’elle est comprise dans ce livre rejoint directement l’une des préoccupations majeures des juristes de notre Temps.
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Préface
 
Depuis fort longtemps, dans la ligne d’illustres devanciers — citons seulement Gabriel Le Bras, Jean Gaudemet et Paul Ourliac —, Jean Hilaire s’est notamment fait connaître comme un orfèvre en sociologie historique du droit. Que ce soit en pays d’Oc ou en pays d’Oïl, ses réflexions favorisent l’ouverture du regard des juristes sur de nouveaux horizons.
 
Que des historiens du droit se signalent tout particulièrement du côté de la sociologiejuridique ne surprend pas. Mieux que d’autres, le plus souvent, ils ont analysé les coutumes qui situent la réflexion sur le fait à une distance plus courte du droit que lorsqu’il s’agit de méditer sur la destinée des lois. Tout, alors, les y incite, y compris le rôle de l’imaginaire dans la genèse des règles. Pour qui est habitue à considérer que la croyance dans le caractère juridiquement obligatoire d’un comportement finit, le temps s’y ajoutant, par le rendre obligatoire, le passage de l’erreur à la vérité ouvre la voie aux investigations les plus enrichissantes, que ce soit du côté du droit, de son histoire ou de sa sociologie.
 
A leur carrefour, l’esprit scientifique se relie naturellement à une méthode comparative, non seulement dans l’espace, mais aussi dans le temps. De là, cette « juristique », néologisme créé par un pionnier de la sociologie juridique, Henri Lévy-Bruhl, qui regroupait heureusement de la sorte l’histoire du droit, le droit comparé et la sociologie juridique. Au sujet du mariage, Jean Gaudemet a montré tout le profit que le droit pourrait tirer d’une telle orientation. La suite n’a fait que renforcer la puissance du courant.
 
A vrai dire, on pourrait remonter davantage dans le temps pour situer des 
convergences analogues. Bien avant que les expressions de sociologie du droit ou de sociologie juridique n’aient été inventées, il serait aisé d’en trouver des manifestations dans l’Antiquité. Histoire d’Hérodote, voyage de Marco Polo, plus tard œuvres de Montesquieu, de VICO, de Herder, de tant d’autres, tout cela situe la tradition de pensée dans laquelle, en sociologie historique du droit et plus généralement en sociologie du droit, prend place le riche ouvrage de Jean Hilaire sur « La vie du droit, coutumes et droit écrit ».
 
Dans trois directions, l’ouvrage enrichit la pensée et nourrit la réflexion. D’abord au sujet d’une réalité tenace : la vie familiale communautaire. La signification de la famille, replacée dans la perspective historique, est analysée de manière pénétrante. Et l’originalité de l’approche, relativement à la vie en commun et aux intérêts qui s’y expriment, en sort renouvelée, spécialement quant aux diverses formes du régionalisme juridique. Variations suivant les régions, du côté de Montpellier, du côté de l’Auvergne... Diversité dans la coexistence des influences, ce qui porte à nuancer maintes formulations, non pas sur la distinction de l’oralité et de l’écriture, mais sur celle du droit coutumier et du droit écrit, si ce n’est du droit savant. Les formes de civilisation ne sont pas indifférentes à la poursuite de la réflexion. Au xxe siècle, le cinéma (Farrebique) y a sa place. Et l’on voit bien alors s’exprimer aussi la diversité des fonctions de la famille, mode irremplaçable de production, de distribution, de consommation, de transmission et, couvrant le tout, d’intégration de l’individu à la société globale.
 
Naturellement articulée sur cette une autre s’attache à l’étude d’une frontière incertaine : la limite des pays de droit écrit et des pays de coutume. Là encore l’analyse se place sous le signe de la diversité. La recherche porte sur le terrain. L’auteur la mène par divers itinéraires, particuliers ou généraux, que ce soit par l’étude d’archives notariales ou par la réflexion sur la carte de France coutumière.
 
De la sorte, on voit bien que le processus retenu dépasse La seule vision de telle famille, de telle région, de tel ensemble de règles, soumis aux vicissitudes de l’histoire, non sans que s’exprime un lien significatif entre la répartition des dialectes et celle des coutumes. Sur la voie de l’induction, voire d’une conceptualisation en termes wébériens de types-idéaux, deux concepts peuvent trouver dans les démonstrations de Jean Hilaire une assise renouvelée : la frontière, concept nécessaire au droit international public, mais dont la vocation est générale, car elle sert à délimiter aussi la circonscriptions, les ressorts, les compétences. On peut en dire autant de la carte, tant il est vrai que, sans la cartographie, il est impossible de comprendre la vie du droit, qu’il s’agisse de la carte politique, de la carte administrative ou de la carte judiciaire, concordantes ou disordantes, au gré l’aménagement du territoire.
 
 
Autant de notions, mais aussi autant d’outils contribuant à la compréhension, encore si imparfaite, du juridique. Au cœur sociologique de celui-ci, Jean Hilaire s’attache en troisième lieu à une force obscure : les comportements praticiens. Il les envisage à partir d’une distinction de la lettre et de l’esprit, au sujet de la patria potestas et de l’emancipatio. Puis il en vient à illustrer le rôle du notaire dans ses rapports avec les autres hommes de loi, professeurs ou juges. A partir de là, l’analyse débouche sur des perspectives d’avenir, liées à la compréhension du passé : exploiter les gisements documentaires, délimiter les écarts entre normes et actes de la pratique, renouveler l’interprétation globale. Instruit et stimulé de la sorte, le lecteur sait gré à Jean Hilaire d’éclairer et de renouveler la pensée du juriste trop souvent obnubilé par des règles éphémères qui se succèdent aujourd’hui à une cadence hystérique.
 
Le voici désormais replacé sur le vrai terrain de la pensée juridique. Pour maintes raisons. Signalons-en au moins deux.
 
D’abord, la pertinence d’une approche attachée aux « comportements praticiens », ce qui marque la diversité par rapport à une entité quelque peu mystérieuse. Ce faisant, Jean Hilaire rejoint une pénétrante observation formulée, il y a une trentaine d’années, par Pierre Hébraud, au sujet de l’importance reconnue de tout temps à la... pratique : « Voilà le grand mot lâché, surtout pour un théoricien ; car, pour lui, ce mot a une sorte de vertu magique, et d’ailleurs redoutable. La « pratique » est la préoccupation constante de tous ceux qui s’intéressent à la vie du droit, et plus particulièrement au fonctionnement de la procédure ; mais elle est aussi leur constant tourment, par son insaisissabilité. L’idée que l’on se fait de cette entité mystérieuse, déesse voilée au fond du temple, oscille entre deux pôles. D’un côté, on l’imagine volontiers comme un bloc, à la fois parfaitement homogène et entièrement étranger, et qui apparaîtrait d’une originalité radicale si l’on pouvait s’en instruire pleinement. Je crois qu’il y a là une illusion qu’ilfaut s’efforcer de dissiper, car toutes les fois que l’on essaie de pénétrer la pratique, on est frappé de son extrême diversité. Et cette observation peut, sous une nouvelle forme, engendrer un sentiment d’impuissance plus grand encore que la première (Rapport de synthèse lors du Colloque des Instituts d’Etudes judiciaires, 1963,Les délégations judiciaires en matière civile et commerciale, Ann. Fac. Droit Strasbourg, t. XIII, 1964, p. 135).
 
Le livre de Jean Hilaire marque un dépassement de cet obstacle et à ce titre enrichit la connaissance du phénomène juridique. Il éclaire aussi la compréhension des sources du droit, plus spécialement de la coutume, non pas envisaen tant que telle, isolément, mais dans ses rapports de complémentarité ou de hiérarchie par rapport aux autres. Là encore son livre peut contribuer puissamment à nourrir un débat naguère posé par le doyen Carbonnier de si originale 
et pénétrante manière : « La coutume étant tout autre chose que la loi, n’échappe-t-elle pas littéralement à la supériorité constitutionnelle des traités internationaux ? Dans la Constitution de 1958, le mot Loi ne désigne jamais que le texte voté par le Parlement, la loi au sens formel, non pas la règle de droit. On peut bien y inclure les ordonnances et décrets par un argument a fortiori tiré de la hiérarchie des normes, mais non pas les coutumes, du moins pas les coutumes autonomes, praeter legem ou contra legem » (Mélanges Levasseur. Droit pénal, droit européen, Ed. Litec, 1992, p. xx).
 
Ainsi se manifeste, au carrefour des divers chemins de la pensée juridique, un renouvellement incessant de la réflexion créatrice, mêlant les efforts de tous, transcendant la séparation du droit et du fait, dépassant même les impalpables distinctions du temps : passé, présent, futur.
 
François TERRÉ

 
 


 


 
Avertissement
 
Après une trentaine d’années passées à accumuler des données dans les actes de la pratique, le moment était sans doute venu de faire le point. C’est dans ce but, non pour sacrifier à une mode, qu’a été saisie l’offre de réunir ces quatorze articles en un livre : pour restituer les étapes d’une recherche, d’une aventure pour ainsi dire, dans laquelle on s’est trouvé engagé à la suite d’une thèse de doctorat.
 
Le parti a été pris de reproduire la plupart des articles tels qu’ils avaient été présentés. Mais en gardant, pour l’essentiel, l’ordre chronologique de parution à travers un regroupement par grands thèmes la progression devrait apparaître clairement ; les inévitables redites, et même les rectifications suscitées en cours de route par l’exploitation de nouveaux documents, ne semblent pas devoir en masquer l’orientation fondamentale. Car les investigations avaient eu pour point de départ le droit de la famille révélé par les aspects patrimoniaux du mariage, à l’époque médiévale et dans des régions très méridionales, régions de droit écrit ; mais la matière ne fut bientôt plus que le support d une réflexion plus large et plus profonde sur les rapports entre droit savant et pratique ou entre droit écrit et coutume.
 
Travailler au cœur des pays de coutumes après avoir longtemps appris sur les rivages languedociens avec Pierre Tisset — ainsi va la vie ne pouvait déjà qu’apporter un enrichissement considérable. Succéder à Pierre Timbal, comme il l’avait voulu, au Centre d’étude d’histoire juridique1 qu’il avait créé pour explorer le fonds du Parlement de Paris procurait l’irremplaçable. C’était allier véritablement 
deux expériences, avec l’aide de tous les membres de cette équipe de recherche ; en ce sens, cet ouvrage est aussi en partie le leur. Des remerciements particuliers vont à Mme Cl. Bloch ainsi qu’à Mmes B. Auzary, M. Bonnet, D. Lemaire, qui ont préparé et réalisé les index.
 
Enfin, si les juristes ont toujours quelque peine à définir l’objet de leur science, ils n’admettraient plus de réduire le droit à la seule normativité, abstraction faite des divers modes d’application. Mais si, dans la masse que constitue un système juridique, chaque document avec sa charge sociale ne représente encore qu’un point dans le temps, c’est le constant mouvement de cette masse qu’il faudrait aussi saisir pour en mieux percer la nature. Un peu comme au printemps on suit en rase campagne les transformations fascinantes d’énormes nuages blancs et gris, c’est la vie du droit que l’on voudrait appréhender ; et quel juriste, ne serait-ce que depuis Ehrlich et son Droit vivant, ne l’a pas dit ou écrit, n’en a pas rêvé ?
 
Paris, avril 1993.

 
 


 


 
Introduction
 
Les articles d’histoire du droit qui constituent le corps de ce livre partent d’une hypothèse qui était relativement neuve autour de 1950 : la division maintenue dans le royaume jusqu’en 1804 entre pays de coutumes au nord et pays de droit écrit au sud (de part et d’autre d’une ligne sinueuse allant grosso modo de La Rochelle à Genève) avait été mal comprise et réclamait encore une longue exploration.
 
Depuis le Moyen Age, en effet, les régions méridionales étaient appelées pays de droit écrit parce que soumises en principe au droit romain jus scriptum — opposé aux coutumes orales des pays du nord. Plus précisément, elles relevaient du droit codifié en Orient sous l’empereur Justinien dans le premier tiers du VIe siècle, compilation dont la connaissance n’avait pu émerger en Occident et se répandre qu au milieu du XIIe siècle. Or, l’originalité des pays de droit écrit face aux pays de coutumes ne reposait pas pour autant sur un respect complet du droit romain ; le droit appliqué y manifestait un écart sensible à tout le moins des rapports ambigus — entre pratique notariale et droit savant développé par la romanistique médiévale.
 
Une telle problématique remettait en cause en les tempérant singulièrement les idées reçues sur le caractère fondamentalement romain des pays de droit écrit. Elle résultait des travaux déjà effectués sur les très riches archives notariales du Midi par Auguste Dumas, Roger Aubenas ou Paul Ourliac comme de ceux de Pierre Tisset pour la 
région de Montpellier. Ce dernier suscitait des monographies dont les résultats apportaient de nouvelles confirmations pour cette région encore peu explorée : ainsi de l’étude, achevée en 1956, qu’il nous avait suggérée à propos des régimes matrimoniaux2. En présence d’une pratique si particulière, conclure sur une question (« Qu’est-ce que le droit écrit ? ») appelait d’autres recherches dont les résultats exposés au fil des années sont articulés ici de manière aussi cohérente que possible. Il fallait en effet élargir progressivement les perspectives, d’abord du point de vue géographique mais aussi dans le temps, et bien entendu de proche en proche à partir du droit matrimonial et de ses annexes. Au surplus, comme depuis quarante ans les archives méridionales ont encore suscité beaucoup de nouvelles recherches, au point que sans doute la pratique des pays de droit écrit dans son ensemble demeure mieux connue actuellement que celle des pays de coutumes, la réflexion particulière qui est fondée dans le présent ouvrage sur de longs dépouillements d’archives s’est enrichie des résultats de maints travaux d’historiens méridionaux.
 
 

 
 
Pour prolonger les recherches initiales la méthode a donc consisté à élargir les investigations par cercles concentriques en partant des régimes matrimoniaux et de la région montpelliéraine au Moyen Age. Or, en premier lieu, les actes des notaires avaient révélé dès la fin du XIIIe siècle à la fois la mise en œuvre fort peu séparatiste du régime dotal et l’importance des contrats communautaires (organisant une communauté de biens entre époux ou insérant un régime dotal dans une communauté familiale) : autant d’aspects de la pratique développés en dehors de la coutume de Montpellier rédigée en 1204. En second lieu, en passant de cette pratique urbaine aux usages ruraux des notaires de Ganges dans les proches contreforts cévenols qu’aucun texte coutumier ne régissait, on retrouvait une assise commune. Deux articles ont alors, en droite ligne, prolongé ces recherches à la fois autour du Massif central pour les aspects communautaires et à Montpellier pour ce qui concernait l’évolution de la dotalité jusqu’à la fin de l’ancien droit. A partir de là une première synthèse sur le mouvement communautaire pouvait être entreprise. Or, une émission de télévision fut en 1973 l’occasion de découvrir un film déjà ancien d’une vingtaine d’années, Farrebique. Le metteur en scène, Georges 
Rouquier, y avait retracé l’histoire de sa famille, celle d’une communauté à deux ménages — parents et enfants — se perpétuant à travers les générations sur un petit domaine agricole situé dans l’Aveyron. Les membres de cette famille se révélaient si attachés à la maison que l’on y sentait flotter l’âme du groupe. Alors les contemporains de l’immédiat après-guerre, en vaquant à leurs occupations devant la caméra, en montrant leur attachement à la maison et les tensions entre les êtres, paraissaient soudain animer les archives médiévales en leur insufflant la vie. Car le cinéaste avait encore introduit les aspects juridiques dans sa description : au milieu de la réunion de famille le notaire aidait à bâtir l’arrangement successoral devant assurer entre le père et le fils aîné la transmission du patrimoine foncier — et du pouvoir — pour la survie de la maison et de sa communauté. Mais si cet arrangement était sans conteste dans la plus ancienne tradition, tout à fait médiévale, de ces populations languedociennes il s’opposait manifestement à l’esprit égalitaire du droit contemporain en résistant au Code civil. Ce film, même s’il portait en lui la confuse nostalgie de la fin d’une époque, donnait au champ historique une profondeur nouvelle par-delà la barrière de la codification ; il faisait resurgir les problèmes que posaient les documents anciens mais en apportant le contrepoint sociologique que souvent ceux-ci ne comportent pas et sans lequel leur compréhension est obscurcie. Prenant lui-même valeur de document, ce film fournissait un ultime chapitre dans le premier cercle d’études consacrées à une réalité persistante, la vie familiale communautaire (première partie). En fait il allait bien au-delà ; en contribuant à souligner de la manière la plus claire le poids des comportements praticiens dans la vie du droit il relançait la réflexion sur les usages des anciens pays de droit écrit.
 
 

 
 
Déjà, en effet, le regard était entraîné plus loin. En franchissant le Massif central il se portait inévitablement sur les confins des pays de droit écrit et des pays de coutumes avant que le Code civil réalise l’unité du droit. Le doute sur cette frontière s’imposait d’autant plus que, si certains usages communautaires s’étaient perpétués, la fin de la référence au droit écrit dans la partie Sud de la France n’avait certainement pas provoqué de réaction nette. En particulier, le combat d’arriere-garde au moment de la rédaction du Code civil pour y maintenir le régime dotal comme régime légal particulier au Midi ne devait pas faire illusion ; l’adhésion à la communauté légale avait été somme toute très rapide dans une large partie de la population des anciens 
pays de droit écrit. L’absence de fortune aidant, la communauté légale attirait sans doute en permettant d’éviter désormais les frais d’un contrat de mariage. Quelle était alors la réalité de cette frontière qui avait si longtemps divisé le royaume au regard du droit privé, du XIIIe siècle au début du XIXe ? Quelles étaient particulièrement son origine et sa signification ?
 
On en connaissait le tracé par la Carte de la France coutumière établie par Klimrath et éditée avec ses œuvres en 1843. Mais une telle carte était encore inédite à cette époque et les juristes d’Ancien Régime n’avaient sans doute jamais eu la vision de ce tracé durant les siècles où cette division du royaume était demeurée en usage. Klimrath avait véritablement fait œuvre d’historien. Il était d’ailleurs né peu de temps après l’abolition de l’ancien droit et sa formation juridique avait été nettement postérieure à la codification3.
 
La ligne ainsi établie, partant du cours de la Charente, aboutissait à Genève en suivant un parcours très tourmenté. Elle englobait dans les pays de droit écrit, au sud de ce tracé, la Saintonge sur la rive gauche de la Charente, le Limousin et une partie de la Marche, le Lyonnais et la Bresse. Inversement elle marquait, au nord, l’appartenance aux anciens pays de coutumes de la Saintonge sur la rive droite de la Charente, de l’Angoumois et de l’Auvergne (où la situation était encore compliquée par l’existence d’enclaves de droit écrit). Déjà le premier contact avec cette ligne, à propos des régimes matrimoniaux au nord du Massif central, avait été déroutant pour l’historien de la pratique : les notaires de la fin du Moyen Age ne se sentaient guère concernés, apparemment, par la démarcation telle que Klimrath avait cherché à la restituer. Car la pratique médiévale évoluait de son propre mouvement avec une liberté manifeste dans une profonde zone de marche où la frontière était quasiment invisible. Une fois encore la recherche fut précipitée par l’occasion d’exploiter un document exceptionnel : un registre d’un notaire de la Saintonge de droit écrit proche de la ligne de partage (la rivière) et datant de la fin du XVe siècle. D’une part, ce document était à peu près contemporain d’une rédaction officieuse des usages du ressort sous l’égide d’un officier de justice, l’Usance de Saintes ; d’autre part, il contenait des actes échelonnés sur une assez longue période de temps et correspondait en réalité à la reconstitution des archives de familles paysannes au moment où le pays renaissait à la 
vie paisible à la fin de la guerre de Cent ans. Il y était possible de suivre la vie de certaines familles dans la succession des contrats de communauté, un peu comme on suivrait celle d’une entreprise à travers différents actes de société. Surtout se trouvaient dans ce registre des divergences notables avec l’Usance de Saintes. Sous la plume du notaire ressortaient plutôt des influences diverses des pays voisins aussi bien de droit écrit que de coutumes. Cette manifestation d’un brassage de formules pouvait s’expliquer en partie par la situation géographique ; mais il y avait aussi une cohérence dans ces usages qui suggérait tout autant l’hypothèse d’une sorte de culture juridique paysanne sous-jacente.
 
Les recherches ne pouvaient s’en tenir là et il fallait les pousser plus loin, non seulement dans le temps jusqu’à la fin de l’ancien droit, mais aussi aux alentours par rapport à l’Angoumois et au Poitou autant qu au Bordelais. La frontière ne paraissait guère plus rigide en effet à l’ouest qu’au centre, dans les Temps modernes qu’au Moyen Age, tandis que les juristes des XVIIe et XVIIIe siècles présentaient les survivances des pratiques médiévales comme appartenant à un monde à part, celui des champs. C’est finalement la question de l’origine et de la réalité de cette ligne qu’il fallait bien reprendre dans son ensemble en faisant remonter l’enquête jusqu’au milieu du XIIIe siècle. Ainsi un second cercle de travaux avait mené à la recherche de la ligne de démarcation pour en approcher de plus près la signification. Trois études ont été réunies sur ce thème : une frontière incertaine, la limite des pays de coutumes et des pays de droit écrit (deuxième partie). Mais en arrière-plan apparaissait de plus en plus nettement la question fondamentale de la portée et de la nature de la pratique notariale elle-même face au droit écrit.
 
 

 
 
Aux études déjà reprises dans ces deux premières parties s’en étaient ajoutées d’autres explorant le droit de la famille aux abords des matières matrimoniales à propos de la puissance paternelle, de l’émancipation et des règlements successoraux. Les indices d’un écart notable entre les usages de la pratique et les concepts du droit savant s’accumulaient, tandis que les campagnes apparaissaient bien au-delà du Moyen Agecomme ayant leurs usages particuliers. Tout cela réclamait d’élargir encore la réflexion sur ces aspects de la pratique notariale d’autant que l’originalité des pays de droit écrit en faisait un objet privilégié d’observation quant au processus coutumier par rapport aux pays de coutumes eux-mêmes.
 
 
En effet le Midi, comme le Nord, a connu la diversité coutumière, surtout dans le Sud-Ouest où les coutumes locales se comptent par centaines ; mais le droit coutumier n’y a pas eu un développement semblable. Dans les pays du Nord entre 1200 et 1220 les textes mentionnent l’existence de coutumes régionales qui ont reçu en quelques dizaines d’années une mise en forme, privée mais exhaustive, complétant et consacrant la sanction judiciaire4. Ces coutumiers privés à l’autorité quasi officielle ont au surplus suscité les commentaires des juristes médiévaux. Dans le Midi au contraire, les rapports sociaux étaient sans doute réglés par la coutume avant l’émergence du droit de Justinien mais l’élément coutumier est demeuré émietté entre de nombreuses coutumes urbaines.
 
A l’extrême fin du XIIe siècle déjà et jusqu’à la fin du XVe les consulats s’empressaient de faire rédiger les articles de coutume qu’ils souhaitaient sauvegarder, l’écrit ayant le double avantage de fixer la règle et d’en permettre la reconnaissance et la confirmation par une autorité politique. Mais ces statuts municipaux ne contenaient qu’assez peu de dispositions de droit privé, à l’exception notable de la coutume de Toulouse, il est vrai de rédaction tardive (1286). Surtout le Midi n’a pas connu le phénomène de la coutume régionale. S’il y avait une unité relative de culture, il n’y avait pas eu de grandes entités féodales durables par leur cohérence ; au cours du XIIIe siècle la politique royale, par elle-même, faisait encore obstacle à l’apparition de coutumes au vaste ressort aussi bien d’ailleurs en reconnaissant par principe l’appartenance des régions méridionales au droit écrit constituant leur coutume générale que par le relais qu’elle trouvait dans l’action des commissaires d’Alphonse de Poitiers. Enfin, les coutumes méridionales n’ont guère retenu l’attention des juristes, professeurs et jurispérits qui avaient pourtant conquis très tôt une place avantageuse dans la société.
 
En revanche, le notariat public de type italien s’était introduit par le littoral méditerranéen aux environs de 1150 en véhiculant dans ses formules une terminologie romaine et il s’était diffusé en un siècle jusqu’au nord du Massif central. Il semble bien qu’il ait suivi l’expansion des consulats vers le nord jusqu’au milieu du XIIIe siècle où pour des raisons politiques — la suspicion qui entourait de plus en plus ces institutions municipales — ce mouvement vint stagner aux abords de la ligne restituée par Klimrath. Inversement a échoué une tentative de 
l’administration royale sous Philippe le Bel pour substituer le système coutumier des sceaux aux contrats (authentification des actes par l’apposition du sceau de la juridiction) au notariat public (authentification par le seing manuel, signum, du notaire qui a rédigé et reçu l’acte dans ses minutes). Dès lors, les notaires, créés par la puissance publique, propriétaires de leurs minutes dont ils devaient assurer la conservation, étaient fort nombreux et la moindre agglomération en possédait au moins un. Des populations illettrées attachaient beaucoup d’importance à l’acte écrit, fût-il en latin ; au demeurant, le passage au français au XVIe siècle n’offrit sans doute encore qu’une langue juridique bien hermétique aux parties qui savaient lire.
 
Toujours est-il que le poids du notariat dans le destin des pays du Midi a été manifestement considérable. D’un côté en effet, dès l’apparition de ces praticiens l’application du droit a reposé fondamentalement sur eux ; la force de leur formulaire a contribué à imposer l’appartenance des régions méridionales au droit écrit. Dans le Languedoc oriental les notaires ont même pour le moins entériné, sinon précipité, le déclin des coutumes locales ; ils ont montré dans la rédaction de leurs actes qu’ils ne possédaient plus de ces textes une connaissance très sûre. D’un autre côté, s’ils diffusaient une terminologie romaine, très vite aussi — dès la seconde moitié du XIIe siècle — leurs formules s’enrichissaient de clauses par lesquelles les parties renonçaient délibérément au bénéfice des règles protectrices du droit de Justinien. Les actes notariés rejoignaient par là les articles restrictifs qui limitaient la portée de la référence générale au jus scriptum dans les statuts municipaux ; en allongeant constamment la liste de ces renonciations (en un mouvement qui atteignait d’ailleurs aussi bien les pays de coutumes), les notaires participaient aux manifestations d’hostilité au droit savant dans les pays de droit écrit. Plus encore, l’écart est notable entre la langue juridique des actes en latin et la simplicité peu romaine des actes rares mais combien précieux — rédigés dans la langue courante. Enfin, il y a un fonds commun de formulaire qui circule plus ou moins dans tous les pays méridionaux tandis qu’apparaissent de temps a autre des correspondances entre formules notariales et articles de coutumes, voire décisions judiciaires.
 
De ces quelques données s’est dégagée peu à peu une hypothèse de recherche. Si l’on veut effectivement rendre compte, dans sa totalité, du droit des pays qui vivaient sous le principe ou l’étiquette du droit écrit, il faut bien, comme le faisait P. Tisset, distinguer différents étages : le droit savant, c’est-à-dire les sources justiniennes et la romanistique 
qu’elles ont suscitées ; les coutumes rédigées, avec la référence générale au jus scriptum assortie de dérogations ; les documents de la pratique qui commandait l’application journalière du droit. Mais cette stratification ne saurait masquer pour autant que les sources justiniennes étaient depuis longtemps figées et que les coutumes l’étaient dans une large mesure également à cause de la rédaction consolidée par la confirmation émanant d’une autorité publique. Dès la fin du XIIIe siècle la vie du droit tenait surtout dans les pays méridionaux à l’activité scientifique des universitaires d’une part, et au labeur des praticiens d’autre part. Si donc les notaires ont en apparence modelé le droit dans lequel se mouvaient les populations, ont-ils pour autant disposé d’une complète liberté d’action ? La nature même de leur intervention devait les placer dans une position d’intermédiaires entre leurs clients et les juges, et même — dans une moindre mesure, il est vrai — vis-à-vis du droit savant. En effet, en premier lieu, il fallait bien répondre aux souhaits des populations pour couvrir les besoins sociaux. En second lieu, la pratique notariale devait, en principe, subir la sanction judiciaire à l’égard des actes qu’elle produisait, donc avoir à en tenir compte — même si la masse des arbitrages, amiables compositions ou transactions que recèlent les registres notariaux, ne laisse pas d’intriguer. De même, si les notaires paraissaient assez libres à l’égard du droit écrit, la faiblesse de leurs connaissances en la matière rend encore plus nécessaire la recherche d’éventuels contacts entre eux et les hommes de loi et surtout les professionnels du droit savant, entre une poignée d’universitaires en renom et une armée d’humbles praticiens. De telles recherches devaient éclairer les modes de pensée des rédacteurs d’actes menant au processus de création du droit.
 
Or la question du rôle des notaires en pays de droit écrit avait encore inévitablement un prolongement en direction des pays de coutumes. D’un côté en effet, les rédactions officielles qui y sont intervenues à l’instigation du pouvoir royal et sous son autorité ont passablement figé les coutumes dans les textes ainsi arrêtés, même si toute possibilité de prouver une évolution n’avait pas été écartée. D’un autre côté, le système d’authentification par le sceau de la juridiction n’était plus au XVIe siècle qu’un souvenir très théorique et avait, en fait, cédé la place à un notariat fort proche de celui du Midi, même si l’unification des deux institutions ne devait intervenir que beaucoup plus tard. De nombreuses archives notariales ont été conservées couramment depuis le milieu du XIIe siècle dans les pays de coutumes. Or l’exégèse des coutumes rédigées et les essais de géographie coutumière auxquels 
ont recours les historiens sont certes très nécessaires, mais devant les lacunes de textes qui n’avaient pas l’ambition d’être des codes, devant les rédactions défectueuses ou les dispositions désuètes au moment même où elles étaient recueillies, ces tentatives gardent une grande part de conjecture dès lors qu’elles ne s’accompagnent pas de comparaisons avec les sources pratiques.
 
Telles sont les directions de recherche empruntées dans des articles réunis sur ce vaste thème : une force obscure, les comportements praticiens (troisième partie).
 
 

 
 
La méthode appelle encore quelques précisions. Les recherches effectuées depuis un siècle montrent aujourd’hui que pour embrasser totalement le système de notre ancien droit privé et en comprendre la véritable nature, la seule exégèse des coutumes rédigées ou le simple comptage de documents notariés pour restituer le formulaire sont insuffisants. On ne peut progresser dans l’intelligence de la technique juridique comme du système de droit sans emprunter à la sociologie.
 
En premier lieu, la méthode d’investigation doit s’adapter aux sources dont la répartition, le volume et la nature diffèrent sensiblement entre pays de coutumes et pays de droit écrit. Elle doit, particulièrement pour les sources notariales de ces dernières régions, répondre a deux préoccupations essentielles : l’une est de saisir les rapports entre pratique, coutumes urbaines et droit savant ; l’autre est de pénétrer la réalité que recouvraient ces formules dont la terminologie romanisante est parfois bien suspecte. Il faut alors croiser deux types d’investigation d’esprit quasiment opposé : susciter un effet de masse par ampleur des dépouillements pour retrouver le formulaire dans son caractère le plus impersonnel pour en analyser le contenu ; traquer les indices isolés, même les plus ténus, tout spécialement les « confidences » involontaires faites par un notaire entraîné à sortir de la rédaction routinière face à une situation particulière qui ne correspond plus exactement à l’hypothèse du formulaire. Il faut en effet attraper au vol ces révélations fugitives sur la nature et les limites des concepts médiévaux véhiculés par la langue latine sous les apparences de la technicité juridique romaine et les retenir comme contre-épreuve à l’égard du formulaire dégagé de la masse des actes : même si l’on pouvait disposer de dépouillements exhaustifs des sources par traitement informatique, la nécessité de ce genre de confrontation entre les formules courantes et les ajouts exceptionnels n’en serait en rien diminuée, tout à la fois pour rechercher les influences du droit savant et 
pour explorer couramment le processus coutumier dans l’évolution de la pratique. Dès lors, l’historien habitué aux laborieux dépouillements d’archives n’est pas à l’abri des remises en cause provoquées par telle ou telle incise découverte au détour d’un acte notarié. Il est toujours à la merci d’une rencontre de ce genre et condamné à avancer lentement, par approximations successives ; les articles qui ont été réunis dans le corps de cet ouvrage n’échappent pas à cette démarche.
 
En second lieu, cette pratique ne saurait être abordée comme une masse anonyme et monolithe. Bien au contraire, il faut reconnaître les différents groupes sociaux et leurs divergences d’intérêts pour comprendre les stratégies mises en forme par les notaires dans la vie juridique des familles. Si les actes concernant les nobles échappent aux registres notariaux qui ont été conservés, surtout au Moyen Age, la distinction entre populations urbaines et rurales s’impose ; de la même manière faut-il prendre en compte aussi bien les éléments patrimoniaux que l’état des personnes. Plus encore serait-il très souhaitable de raisonner sur un ensemble de dossiers familiaux, et même en suivant plusieurs générations, ce que l’on ne peut atteindre qu’exceptionnellement. A l’inverse, lorsqu’il s’agit de découvrir d’éventuels rapports entre les différents courants du monde des juristes, s’il est indispensable de collectionner les traces romanisantes égrenées dans les actes des notaires, ce sont aussi des individus qu’il faut retrouver et suivre : les universitaires ne dédaignent pas participer le cas échéant à la vie pratique par des fonctions au siège d’une juridiction, comme arbitres ou simplement pour prodiguer leurs conseils dans la recherche d’une transaction ; on peut aussi les retrouver comme parties à des actes notariés.
 
Enfin, la sociologie juridique s’est donné pour tâche — en vue d’une plus complète appréhension du droit — de repérer « tous les phénomènes plus ou moins teintés de droit, tous les phénomènes dont le droit peut être cause, effet ou occasion, y compris les phénomènes de violation, d’ineffectivité, de déviance »5 ; ses analyses et l’effort théorique qui en découle peuvent alors fournir à l’historien, qui doit nécessairement s’aventurer aux frontières du juridique, des repères intéressants et fort utiles.
 
Sans doute la forme authentique et le contenu du formulaire qui constitue la trame des actes ne laissent pas de doute sur la juridicité de nos sources essentielles, au sens le plus large. En revanche, quant à la 
coutume et à son processus de création, l’historien retrouve l’interrogation fondamentale et la réponse serait plus équivoque : elle appellerait assurément de nouvelles recherches si l’on s’en tenait à la conception la plus étroite faisant de la sanction judiciaire — non point potentielle mais très effective — le seul seuil coutumier possible. Or, pour les régions méridionales particulièrement, la rareté des sources judiciaires médiévales complique singulièrement la tâche.
 
Bien plus encore, dès lors que l’on cherche à étudier la pratique non plus seulement en la passant au crible de la perfection technique d un droit savant (le droit romain), mais également en fonction des groupes sociaux à travers leurs stratégies propres, la diversité coutumiere apparaît sous un jour nouveau ; il devient manifeste qu’elle ne peut plus être appréhendée correctement par des analyses fondées uniquement sur des textes normatifs (les coutumes rédigées regroupées en blocs opposés) et sur la signification sociale attribuée de manière quelque peu mythique à des institutions considérées isolément — plutôt qu’en fonction d’une stratégie globale — et toujours à partir des mêmes sources normatives. La conception unitaire du droit née de la codification et reprise par l’historiographie de la fin du siècle dernier se trouve alors remise en cause. Une préoccupation essentielle de la sociologie du droit ressurgit ici, celle du pluralisme venant de l’existence d’ensembles particuliers de normes et de pratiques propres à des groupes sociaux différents à l’intérieur d’un système juridique.

 
 
 


 


 
Première partie
 
Une réalité tenace. La vie familiale communautaire
 
La vie familiale communautaire est une réalité tenace. Elle a résisté au temps : dans le Languedoc méditerranéen, base de départ des recherches rapportées ici, elle a laissé des traces conventionnelles dès la fin du XIIe siècle et de tels usages n’ont connu d’interruption jusqu’au milieu du XXe. Ainsi elle a résisté au Code civil de 1804 qui ignorait quasiment la famille en tant que telle et dont les principes individualistes ne lui laissaient apparemment aucune place. Elle a même résisté... aux historiens. A la thèse classique selon laquelle la famille étendue ou élargie (communautés à plusieurs ménages, parents et enfants) était à l’origine de toute évolution particulièrement en milieu rural, était opposée en 1972 — par une généralisation à partir d’études de démographie historique — l’idée que la famille étroite ou nucléaire (un couple et ses enfants) s’était installée dès l’époque franque comme un modèle universel aussi bien sur le continent qu’en Angleterre6. Comme on l’a écrit assez joliment depuis, les historiens méridionaux qui avaient de longue date accumulé les documents sur les familles élargies de la France du Midi, de l’Italie voire de l’Espagne, ne pouvaient avoir été victimes d’un mirage collectif ; en réalité à elle seule la 
démographie ne fournissait pas une base suffisante d’analyse et les historiens de la famille ont tenté alors d’atteindre les modèles culturels sous-jacents en s’attachant également à la taille des entités familiales ou aux cycles que l’on pouvait y déceler, essayant de dégager des types ou des formes7.
 
Pour notre part, en 1973, il nous semblait que le débat était autrement plus vaste que la simple querelle sur la prééminence d’un modèle de structure familiale sur l’autre. Car à travers la diversité des manifestations communautaires dans la pratique juridique les notaires médiévaux dans le Midi, pays de communautés conventionnelles essentiellement, faisaient une étroite liaison, par l’utilisation de formules semblables, entre communauté familiale, communauté conjugale et communauté entre marchands. L’aspect formel de cette pratique, et son extension non seulement dans le temps, mais aussi au-delà des limites des pays de droit écrit en une géographie qui demeurait encore largement à explorer, conduisait à un vaste problème de fond. La recherche des critères de communauté selon les praticiens, la longévité des manifestations communautaires et leur variété paraissaient démentir bien des explications traditionnelles et, sans méconnaître l’importance des réalités économiques, pouvaient révéler l’existence d’une relation plus subtile entre vie en commun, famille et esprit communautaire (chap. 1).
 
Il s’agit bien en effet d’un esprit, ou même d’une culture, dont le notariat était en quelque sorte le dépositaire. Les manifestations en atteignaient aussi bien les rapports patrimoniaux entre conjoints que l’organisation familiale. Les notaires étaient les maîtres d’œuvre quand à la forme juridique d’autant mieux que dans la plupart des pays de droit écrit il n’y avait pas de régime matrimonial imposé par la coutume en l’absence de contrat (faute de coutumes régionales et de dispositions particulières en ce sens dans les coutumes urbaines)8. Dès la fin du XIIIe siècle des formules romanisées avaient été adaptées pour infléchir le régime matrimonial ; des formules nouvelles étaient apparues qui rompaient complètement avec la terminologie originelle. 
Certes, d’un côté l’épineuse question demeure — et ne peut recevoir de réponse bien satisfaisante — de savoir quelle a été véritablement l’importance sociale de ces usages ; mais, d’un autre côté du point de vue qualitatif ce sont les modes de pensée que l’on peut découvrir. Ainsi était-on amené à analyser les curieuses ressources du formulaire (au XVe siècle autour du Massif central) à propos de la communauté entre époux (chap. 2). De même pouvait-on verser concurremment au dossier le faux triomphe du régime romanisant (à Montpellier aux XVIIe et XVIIIe siècles) quant à l’évolution de la dotalité (chap. 3).
 
Enfin ce style de vie familiale avait survécu au Code civil pour des besoins agricoles. Il avait trouvé refuge particulièrement en pays montagnard, et le sud du Massif central en était le meilleur conservatoire à la fin du second conflit mondial. En racontant la vie d’une de ces communautés paysannes un cinéaste a alors mis en lumière à ce moment-là le vieux problème — toujours pendant en droit français — qui se cachait derrière une certaine tradition de l’aînesse : celui de la transmission successorale de l’exploitation dans son intégrité pour des raisons économiques. Mais par là même la vie communautaire était menacée irrémédiablement. La révolution agricole poursuivie depuis trente ans a eu raison de ces derniers vestiges au point que les cadets dont la vocation était de quitter la communauté et de s’installer dans les agglomérations en changeant de métier ont dû fréquemment venir en aide, dans de douloureuses liquidations, aux aînés demeurés in extremis attachés à leur terre. Les historiens ont eu cependant la chance que la nostalgie du metteur en scène produise un document audiovisuel au pied de la lettre, Farrebique ; à sa date, 1948, ce témoignage direct sur la vie familiale communautaire portait déjà l’histoire au cinéma (chap. 4).
 
 
 




 


Chapitre 1
 
LES PERSPECTIVES HISTORIQUES DES USAGES COMMUNAUTAIRES9

 
Les faits communautaires ne sont plus à découvrir mais on est loin encore d’en posséder une connaissance complète. Certes, l’horizon est quelque peu dégagé du mythe de la communauté, primitive et unitaire, argument ultime aux origines de civilisations très diverses ; mais en révélant la variété des usages et des pratiques, les recherches font encore surgir les questions plus qu’elles n’y répondent, qu’il s’agisse de la détermination des faits et de l’évolution des concepts, des limites géographiques et chronologiques, des causes de mouvement et de résistance. Au-delà de ces questions d’un intérêt immédiat au regard de l’histoire sociale ou de l’histoire économique comme de l’histoire du droit, le problème de fond demeure et combien irritant ! Car ces faits communautaires, malgré une apparence stratifiée et parfois hétérogène, gardent entre eux, même dans une longue perspective, une parenté subtile qui reste à définir et qui ramène inexorablement à la recherche de leur rôle véritable et de leur nature profonde.
 
La longue série de travaux dont on dispose déjà, bien que d’inégale valeur, laisse entrevoir des perspectives importantes au-delà des particularités régionales et anecdotiques : les connexions institutionnelles 
ressenties par les praticiens avec une remarquable constance à travers certains grands ensembles géographiques annoncent des lignes de force dont on ne saurait trop rechercher une correcte appréciation. Mais cela entraînerait aussi, dans une certaine mesure, à quitter les vieux sentiers et réviser la manière d’aborder les questions : de ce point de vue, l’intérêt porté de longue date aux communautés taisibles des pays coutumiers a peut-être faussé la vision générale que l’on pourrait avoir du courant communautaire, en détournant trop longtemps l’attention qu’il eût été nécessaire de porter aux vastes régions méridionales ayant conservé en ce domaine des usages très homogènes dans un contexte juridique bien différent.
 
On sait que des formes communautaires conventionnelles ont été très répandues en de larges zones au sud du royaume à la fin du Moyen Age, c’est-à-dire dans les anciens pays de droit écrit. Différentes des régions coutumières du Nord et elles-mêmes très diverses par le relief (comportant néanmoins la quasi-totalité des régions montagneuses de la France), le climat, l’économie, les mentalités, etc., ces contrées se distinguaient encore par leur tradition juridique.
 
Précisément dans la plus grande part des pays de droit écrit l’influence du notariat a été considérable sur l’épanouissement des usages communautaires : d’une part, les coutumes locales, sauf dans le sud-ouest, étaient assez discrètes en la matière ; d’autre part, l’usage de l’acte notarié était depuis longtemps entré dans les mœurs dans toutes les classes sociales, même les plus modestes. Les communautés familiales étaient très souvent constituées à l’occasion du mariage de l’un des enfants — mariage que l’on répugnait à célébrer sans passer contrat — et les notaires rencontraient d’autres situations dans lesquelles il leur paraissait nécessaire de puiser parmi les formules communautaires dont ils avaient le maniement. Les archives notariales offrent ainsi la première source, la plus riche, et cette source, malgré une diversité relative — de détail — reste d’une grande homogénéité dans ce domaine. S’il n’y avait pas référence aux principes d’une coutume formellement reconnue, en revanche il existait des usages transcrits et perpétués par la tradition du formulaire, usages dont les notaires devenaient de cette manière les gardiens. Comme ce même formulaire a été utilisé dans ses éléments hors du cadre de la communauté familiale courante fondée sur l’association entre parents et enfants mariés, il devient un guide particulièrement sûr pour rassembler les faits apparemment distincts que ces praticiens liaient ainsi formellement, pour atteindre par là une mentalité — voire pour passer, 
au-delà des rapports entre vie en commun et famille, à la recherche d’un éventuel esprit communautaire.
 
Cette recherche enfin peut être placée dans une longue perspective historique, la richesse des fonds d’archives permettant une observation ininterrompue pour certaines régions méridionales au moins à partir du début du XIVe siècle. Tenter de mieux situer les périodes et les zones de déclin ou de résistance, de retrouver dans cette évolution les causes et les agents et d’en découvrir les interactions que l’on devine fort complexes peut constituer une utile approche des ressorts profonds du courant communautaire.
 
 

 
 
Le premier problème est bien celui de la définition de l’unité communautaire, d’abord pour cette raison essentielle que les praticiens des pays de droit écrit instrumentaient en cette matière le plus souvent sans l’aide de principes juridiques coutumiers et, sans doute pour le plus grand nombre d’entre eux, sans le secours d’une bonne connaissance du droit romain. D’un autre côté, il faut bien reconnaître que la terminologie couramment utilisée aujourd’hui révèle par sa diversité une assez large part d’incertitude ou de difficulté à cerner les réalités anciennes. Déjà l’expression « communauté familiale » recèlerait une ambiguïté dans la mesure où, sous l’influence des études sur les communautés taisibles des régions coutumières, elle évoque toujours un groupement ou rassemblement nombreux. Quant aux expressions telles que « famille-ménage », « maison familiale », « famille élargie » ou « famille étendue », retenues parfois indifféremment dans la langue actuelle comme synonymes de communauté familiale, elles reposent d abord sur des critères différents (accomplissement de fonctions domestiques, résidence, parenté) dont aucun ne saurait à lui seul rendre pleinement compte des conditions déterminantes de la communauté. Le problème se posera d’ailleurs au même titre, du point de Vue juridique, quant à la conception d’un patrimoine commun et quant à la distinction entre communauté, société et indivision. Enfin du point de vue de la recherche quantitative, il faudrait parvenir à une nette distinction entre d’une part la communauté familiale et d’autre part tout ce qui relève de la famille réduite en quelque sorte aux limites nucléaires préservant l’autonomie d’intérêts et de vie.
 
Toutes les recherches sont donc commandées ici par la détermination des critères de communauté. Pour cela nous partirons d’études faites antérieurement sur les documents abondants d’une partie du Languedoc méditerranéen où le mouvement communautaire sous la 
forme contractuelle s’est développé considérablement à la fin du Moyen Age, plus précisément à travers deux importants fonds d’archives notariales concernant l’un le milieu essentiellement urbain de Montpellier, l’autre la vie de la région cévenole de Ganges10.
 
Les minutes, dans les séries de registres débutant au premier quart du XIVe siècle, présentent deux catégories assez distinctes de communautés : les communautés familiales entre parents et enfants mariés, premier type déjà très développé au milieu du XIVe siècle ; les affrèrements dont la grande extension se situe un siècle plus tard.
 
La communauté familiale de forme contractuelle, dans son type le plus courant, est créée à l’occasion du mariage de l’un des enfants et les clauses la concernant sont tantôt insérées dans le contrat de mariage, tantôt réunies dans un acte séparé suivant de près ce contrat. Le père donne à son fils (mariage dans la maison du mari) ou en dot à sa fille (dans le cas où le futur « entre gendre ») la moitié de tous ses biens présents et à venir ; mais il en retient l’administration et plus encore l’usufruit. Les futurs époux auront en contrepartie l’obligation de venir habiter avec les parents et l’on en fait parfois une clause résolutoire de la donation. Le père sera sans conteste le chef de la communauté, dominus et liber administrator : les enfants, le nouveau ménage, devront lui obéir rigoureusement (ils seront : sub jugo et obedientia). Le nouveau ménage aura encore l’obligation de travailler de son mieux à la prospérité commune. L’entretien des époux et de leurs enfants sera assuré par le père et supporté par l’ensemble des biens communs. Quelques contrats précisent qu’il y aura une bourse commune dont le père seul aura la clef, tandis que le fils donataire (ou le gendre) ne pourra conserver par devers lui plus de cinq sous sauf autorisation paternelle. Enfin deux ordres de clauses peuvent venir compléter cet ensemble. D’une part, des clauses concernant la durée de la communauté s’efforçaient de prévoir et organiser la liquidation en cas de mésentente, ou au contraire (plus volontiers sous la plume des notaires de Ganges) de rendre la rupture impossible. D’autre part, des clauses successorales, tout en assurant la direction future de la communauté au fils ou au gendre, tendaient à ménager une part plus modeste à chacun des autres enfants et constituaient de véritables arrangements de famille.
 
L’affrèrement n’est pas sans point de contact, bien au contraire, 
avec ces communautés familiales d’un premier type ; mais il comporte cependant quelques différences notables. Il s’en distingue en premier lieu quant aux personnes des contractants puisqu’il ne s’agit plus d’une affaire conclue avec des ascendants mais entre frères : fraternité d’ailleurs très largement comprise, pouvant aller de la parenté la plus étroite au lien purement artificiel. La formule concernant les biens de la communauté n’était pas non plus la même et le notaire semblait aborder plus directement la formation d’un patrimoine commun. De même l’élément d’autorité paternelle n’intervenant plus, les frères avaient des droits égaux sur le patrimoine commun aussi bien pour les actes de disposition que pour l’administration courante ; il n’y avait pas de chef. Les frères avaient d’abord l’obligation de vivre ensemble dans la même maison avec leurs épouses respectives, leurs enfants et éventuellement leur autre famille, mangeant un même pain, buvant un même vin ; ils devaient travailler de leur mieux pour la communauté. Tout ce qui concernait la vie de la communauté était en général beaucoup plus détaillé dans les affrèrements que dans les contrats de communauté familiale entre parents et enfants : entretien, éducation, avenir des enfants assurés sur les biens communs, bourse commune éventuellement placée dans un coffre dont chacun des frères aurait une clef, etc. Enfin l’affrèrement était conclu le plus souvent perpetuis temporibus, donc sans limite de temps, ce qui dépassait la vie même des contractants. De sévères pénalités étaient prévues contre celui qui demanderait la liquidation de la communauté.
 
Ces différences entre les deux types de communautés n’empêchaient point cependant les interférences et même, avec le temps, un mouvement manifeste de rapprochement entre ces deux parties du formulaire. Sur quels éléments communs se fondaient alors cette parenté entre les deux formes ou, si l’on préfère, quels sont à travers les actes notariés les éléments nécessaires et suffisants pour l’existence d une communauté ? Pour tenter de les découvrir on peut, semble-t-il, procéder par élimination dans l’ensemble des clauses rencontrées pour ne retenir que ce qui représente — soit par la permanence, soit par la rigidité du contenu — un élément constant dans l’un ou l’autre type de communauté.
 
Des clauses précisant la volonté des parties de constituer une communauté, il apparaît d’abord que ni un nombre déterminé de personnes ni même la parenté par le sang ne représentent des conditions indispensables. Le nombre d’adultes peut varier au moins du simple au double. Le contenu de la fraternité artificielle repose essentiellement 
sur l’idée d’attachement au degré le plus élevé que dans la meilleure hypothèse la parenté peut fonder. Quant aux clauses concernant la durée c’est ici l’élément variable par excellence (quelques années, l’apparition d’une volonté de séparation, perpetuis temporibus).
 
En ce qui concerne la direction et la gestion de la communauté les deux types décrits offrent des positions diamétralement opposées en apparence puisque dans l’une le père de famille est le chef et gère seul, tandis que dans l’autre une rigoureuse égalité est recherchée entre les parties contractantes. Encore faut-il rappeler qu’il y a en quelque sorte des ponts : tel contrat d’affrèrement désignait effectivement un chef. On n’était pas non plus intransigeant quant aux limites patrimoniales, à tel point qu’il paraît préférable ici de se défier des concepts juridiques trop précis. En effet, à travers ces contrats les notaires ne paraissent pas avoir une conception rigoureuse d’une masse commune, d’un patrimoine de la communauté. La formule très fréquemment utilisée pour l’affrèrement (ad media bona) montre une certaine inaptitude, à tout le moins formelle, à dépasser l’idée d’une simple juxtaposition de parts — même égales — pour aboutir à une totale union en une masse commune. Des deux conséquences juridiques que l’on peut attendre de la fusion des patrimoines des contractants en une masse commune — la jouissance en commun pendant la durée de la communauté, le partage par parts égales à la dissolution —, la seconde est loin d’apparaître dans tous les cas.
 
Dès lors pour les notaires, l’aspect communautaire essentiel, du point de vue patrimonial, se réduisait à la jouissance des biens ainsi réunis. Et même sur ce point on n’était pas toujours d’une parfaite rigueur : s’il y avait effectivement jouissance en commun dans le cadre de l’affrèrement, dans la communauté entre parents et enfants ces derniers n’avaient éventuellement que l’assurance d’entretien selon les usages sur les revenus des biens mis en communauté, le reste étant l’affaire du père de famille. Dans ces conditions, compte tenu de l’interférence de l’autorité paternelle, la distinction — fondamentale pour les juristes — entre communauté, indivision et société, n’avait plus guère d’intérêt ou d’importance pour les praticiens ; chacune de ces notions pouvait mener le notaire au même résultat, limité et seul vraisemblablement souhaité. Chercher à déterminer aujourd’hui le passage de l’un à l’autre concept dans les actes de ce genre risquerait peut-être de susciter un faux problème ; si les auteurs médiévaux eux-mêmes les ont introduits en cette matière, essayant de substituer à la communauté les cadres romains de l’indivision ou de la société, cela demeurait 
plutôt affaire de doctrine et n’était sans doute pas de nature à modifier le point de vue des praticiens avant longtemps.
 
En somme les notaires écrivaient comme si, dans la communauté familiale, la corésidence et l’accomplissement des fonctions domestiques à partir de la jouissance des biens apportés par les contractants représentaient à leurs yeux le minimum indispensable mais suffisant ; au-delà, ils apportaient plutôt des précisions complémentaires en une série de clauses d’une grande variété assurant l’adaptation aux cas particuliers, clauses que ces notaires devaient parfois rédiger en marge du formulaire traditionnel.
 
Or ces conclusions pourraient être étendues pour l’essentiel à l’ensemble des pays de droit écrit, tant pour l’affrèrement que pour les communautés familiales du premier type que l’on rencontre dans tout le Massif central, à l’ouest jusqu’en Bordelais, à l’est jusqu’aux Alpes et au sud de la Bourgogne. On y retrouve à peu près les mêmes caractères. Mais si l’on peut à partir de cette analyse poser des jalons sur la carte, dès qu’il s’agit de préciser l’extension du mouvement communautaire dans ces régions et d’en aborder l’aspect quantitatif les difficultés s’accroissent.
 
D’abord il faut rappeler ici que la communauté contractuelle ne donne point naissance à un groupement ni de grande longévité, ni de bien grande ampleur particulièrement du point de vue familial. En admettant que la communauté soit continuée par la génération suivante, le processus d’exclusion des frères et sœurs au profit de l’enfant associé se renouvellera ; dans l’affrèrement notamment, c’est en partie le sens de la clause selon laquelle les enfants de chaque couple seront dotés sur les biens communs. En fait on ne dépasse que très rarement l’association entre deux ou trois ménages. En second lieu les communautés contractuelles, si répandues soient-elles, laissent encore place dans les usages méridionaux pour des communautés fondées sur le consentement tacite des héritiers ou sur la force de la volonté testamentaire. Si la base juridique de ces communautés était différente, il semble bien qu’en l’absence d’autre référence le contenu des communautés conventionnelles exerçait sur elles une profonde attraction. Ces communautés formées sans l’aide du notaire se situaient ainsi du point de vue social sur le même plan que les communautés contractuelles et par là se distinguaient nettement des communautés taisibles des régions coutumières.
 
Ainsi s’accumulent les obstacles à l’étude quantitative. Certes les registres des notaires apportent contrats de mariage, testaments et partages 
 ; cependant les communautés tacites demeurent quasiment insaisissables et la seule relation significative que l’on puisse en retirer se situe entre le nombre de contrats de mariage notés dans un registre et la part de ces actes matrimoniaux comportant communauté familiale. D’autres sources pourraient être utilisées mais les caractères mêmes de ces communautés n’en rendent pas l’interprétation moins délicate et l’on retrouve le dilemme bien connu quant à la méthode à employer : d’un côté en effet les documents portant dénombrement des personnes risquent fort de mener à de lourdes erreurs si l’on ne peut déterminer avec certitude les critères retenus lors de leur établissement ; d’un autre côté les minutes notariales apportent plus de sécurité pour chaque cas indiqué mais ne permettent guère de suivre une population. Il y a donc deux approches différentes du mouvement communautaire, tenant à la nature des documents, et deux modes d’investigation qui, loin de s’exclure, pourraient avantageusement se compléter.
 
Enfin les résultats, même très lacunaires, de l’enquête concernant les pays de droit écrit au Moyen Age appellent une réévaluation globale du mouvement communautaire et ne révéleront leur signification profonde qu’à travers des prospections organisées dans un cadre beaucoup plus vaste. Deux directions s’imposent. D’une part il faut tenir compte des rapports étroits entre le midi de la France, l’Italie et l’Espagne dans les échanges commerciaux et les influences juridiques, les migrations de population, etc. D’autre part si la distinction entre pays de droit écrit et pays de coutumes correspondait sans doute à une réalité plus profonde, on maîtrise encore assez mal ses implications et les différences ou les rapports entre le Nord et le Midi. Au-delà des limites traditionnelles, on pressent une zone indécise entre les deux influences, où se rencontraient des communautés de formes très variées, zone de « marche » en quelque sorte s’étendant en direction de la Loire, vers le Nivernais et la Bourgogne. Même au-delà, malgré les différences juridiques certaines entre le style méridional et les communautés taisibles des régions coutumières du Nord, demeurait, semble-t-il, une sorte de dénominateur commun que les formules exprimaient clairement : ici on vivait « à même pain et même vin », là « à même pot et même feu ». Et les notaires du Languedoc méditerranéen utilisèrent eux aussi cette dernière formule « à même pot, feu, table et ordinaire » à partir du XVIIe siècle.
 
 

 
 
Les formules communautaires utilisées par les notaires formaient un matériel somme toute assez simple. Elles ont été reprises chaque 
fois que l’élément communautaire paraissait dominer la volonté des parties contractantes. Ces formules pénètrent en effet dans le cadre familial le plus étroit à travers le régime matrimonial ; elles arrivent également à dominer le cas échéant l’association entre artisans ou commerçants, dans la famille ou à travers la fraternité artificielle. Omettre ces deux aspects risquerait fort de restreindre arbitrairement l’étendue de la diffusion des formules communautaires, d’en méconnaître la portée, d’autant que cette diffusion a été vaste et durable.
 
I — Autour de Montpellier cet aspect particulier des régimes matrimoniaux s’est précisé à partir de la résurgence du droit romain au XIIIe siècle, par introduction dans les contrats d’emprunts au régime dotal. Mais les notaires et leurs clients étaient loin d’en respecter toujours l’esprit séparatiste ; surtout, en marge des contrats dotaux, le notariat s’efforçait de bâtir un formulaire de communauté universelle. Il procédait en quelque sorte par dénaturation des formules dotales en y faisant pénétrer de force l’idée communautaire, et cette technique paraît être demeurée proprement montpelliéraine. En revanche, c’est à Ganges, dans les Cévennes, qu’est employé au début du XVe siècle l’affrèrement entre époux entraînant lui aussi la formation d’un régime de communauté universelle. Les notaires montpelliérains utiliseront à leurtour cette technique quelques décennies plus tard, à côté du régime dotal, jusqu’à la fin du XVIe siècle.
 
Les notaires montpelliérains ont commencé à réaliser la communauté universelle tout en continuant à distinguer les différentes masses de biens apparaissant dans le régime dotal (la dot, les biens propres de chacun des époux) : les conjoints comparaissent successivement à l’acte et l’on procède par donations réciproques portant sur la moitié de chacun des apports. Ainsi l’on se mariait ad medietatem bonorum sans qu’apparaisse véritablement la confusion des biens des époux en un patrimoine commun. Puis le XIVe siècle apporte des formules plus évoluées telles que equis partibus ad invicem communia à côté de associare ad media bona. Mais il faut attendre le milieu du XVe siècle pour que disparaisse toute réminiscence dotale au profit d’une formule plus simple et plus directe à la faveur d’une comparution conjointe des époux : omnia bona erunt inter nos communia. On est alors beaucoup plus près de l’afrerement entre époux, et l’influence de ce nouveau formulaire va directement et rapidement se faire sentir.
 
Les notaires de Ganges en effet étaient parvenus au milieu du siècle à construire une communauté universelle entre époux par une autre technique, en juxtaposant deux contrats, le contrat dotal traditionnel 
et un affrèrement. La pratique montpelliéraine fut plus cohérente. Elle introduisit directement la formule d’affrèrement dans le contrat de mariage et opta pour la clause in omnibus bonis. Certains notaires cependant innovaient en retenant au profit du mari la qualité de « seigneur usufructuaire » de tous les biens du ménage. Une telle formule rappelait singulièrement celle des pays coutumiers (le mari « seigneur et maître » de la communauté).
 
A partir de ce profil technique la portée de la pratique notariale peut être appréciée à plusieurs points de vue. D’abord cette communauté conjugale n’a pas eu le même succès dans toutes les couches de la population. On sait peu de chose en ce qui concerne la noblesse, laquelle n’y trouvait peut-être guère d’utilité ; il est quasiment certain que la riche bourgeoisie commerçante ne s’y aventurait pas souvent. En revanche ce régime matrimonial a été assez répandu chez les artisans et compagnons, les boutiquiers et dans les populations des campagnes : du milieu du XIVe siècle à la fin du siècle suivant, dans les registres des notaires de Montpellier et de ses environs, la proportion des communautés conjugales parvenait fréquemment jusqu’au tiers des contrats de mariage qui y étaient reçus.
 
Aussi bien était-il fréquent dans ces contrats de mariage que l’une des parties fut d’immigration récente et venant des proches régions montagneuses, tout particulièrement dans les actes comportant un affrèrement. L’affrèrement entre époux s’est très largement répandu au cœur des pays de droit écrit. On le retrouve à la fin du XVe siècle dans une aire très vaste autour du Massif central. Le formulaire n’y a pas partout la même extension et de ce point de vue deux zones concentriques apparaissent : dans la zone centrale, des Cévennes à l’Auvergne, les formules de l’affrèrement sont très développées et concernent autant les biens que les personnes avec toutes les singularités que cela peut entraîner ; à la périphérie au contraire, le formulaire est adapté et simplifié davantage jusqu’à se réduire en une seule formule aux abords des régions coutumières, constituant ainsi en quelque sorte un « droit de marche ». Mais malgré ces premières prospections et la publication isolée de nombreux documents de ce genre dans des revues locales, d’autres investigations seraient nécessaires pour déterminer avec certitude l’aire d’expansion de l’affrèrement entre époux. Si l’on ne peut guère douter de son absence en Provence, il y aurait peut-être encore à découvrir à la périphérie ouest sur la foi de certains formulaires bordelais du XVIe siècle ; de même faudrait-il rechercher vers le sud puisqu’on retrouve par 
exemple des formes très voisines de l’affrèrement entre époux dans des formulaires espagnols.
 
Enfin les documents montpelliérains permettent particulièrement de préciser du point de vue chronologique les rapports entre communauté familiale et communauté entre époux dans les développements respectifs de ces pratiques. Sur le fond, quant au style de vie, les documents de la période de plus grande affirmation des tendances communautaires au début du XIVe siècle font apparaître que lorsque la dotalité est dominée par une clause de communauté familiale, son fonctionnement est paralysé par la vie communautaire, et la constitution de dot n’a plus d’autre effet que d’individualiser un apport sujet à restitution ; d’autre part les contrats de mariage créant une communauté entre époux correspondent dans la majorité des cas à une situation isolée du point de vue familial.
 
Sur la forme, quant aux origines du formulaire, les premiers volumes des séries de registres notariés, à partir de 1293, font apparaître plus de communautés conjugales que de communautés familiales. On peut en conclure que relativement peu de temps après l’installation du notariat public et une première « romanisation » dans la rédaction des actes juridiques, il a fallu introduire ou construire de nouvelles formules pour répondre aux diverses tendances communautaires comme à autant de manifestations d’un même mouvement que les notaires percevaient dans son ensemble. Plus que les formes elles-mêmes de communauté, cette étroite liaison à travers un même formulaire procédant d’une orientation particulière de la pensée suggère encore — à ce stade et sur ce point malgré les traditions divergentes qui s’instauraient — une certaine parenté entre pays de coutumes et pays de droit écrit.
 
II. — Cette parenté est peut-être plus directement perceptible à travers le second aspect annoncé ci-dessus dans le mouvement communautaire : les associations entre marchands ou artisans. Des contrats de communauté, suivant les deux types que nous avons déjà distingués, comportant donc des affrèrements, apparaissent dès le Moyen Age aussi bien parmi les commerçants et artisans que dans le milieu agricole qui en fournit la majeure part. Le mouvement communautaire s’est ainsi prolongé jusqu’à la frontière de deux mondes et par là de deux domaines juridiques, civil et commercial, du moins tels que nous les concevons aujourd’hui ; si bien que des auteurs se plaçant au seul point de vue des métiers et des institutions commerciales ont déjà senti la nécessité de retenir ces communautés en tant que formes particulières d association dans le domaine qu’ils prospectaient.
 
 
Les études de ce genre, assez dispersées ou fragmentaires, sont encore loin de permettre des conclusions quantitatives mais invitent déjà à souligner l’importance de ce phénomène à plusieurs points de vue. D’abord ce phénomène a connu la durée puisque l’on retrouve ce type d’association entre commerçants ou artisans, décidant de vivre en commun de l’exercice de leur métier et pour le développement de leurs affaires, au moins jusqu’à la fin de l’Ancien Régime ; il aurait même connu un certain regain aux XVIIe et XVIIIe siècles dans des régions de petite industrie, dispersée ou fractionnée. De plus l’extension géographique des pratiques communautaires a été également très large dans ce domaine, et les pays de droit écrit ne sont pas seuls concernés. Enfin cette extension n’est pas seulement géographique mais a atteint aussi les métiers les plus divers ou les activités économiques représentant des intérêts d’importance très inégale. Elle correspondrait somme toute assez bien à l’aspect familial conservé par la grande majorité des affaires commerciales, même les plus grosses, jusqu’à une époque récente dans notre pays.
 
Il y avait là assurément une application particulière du mouvement communautaire, et nos notaires, guidés par les parties, ont ajouté au formulaire traditionnel les clauses adaptées à cette situation. Là sans doute, dès la fin du Moyen Age et au-delà de l’identité des formes contractuelles, se situe la différence fondamentale entre les communautés paysannes et les communautés de marchands ou d’artisans, par ce choix qui ajoute à la volonté de vivre en commun celle de trafiquer ; c’est-à-dire le but lucratif propre à la société commerciale : l’évolution dans le contenu de ce genre de contrat ne fait que le confirmer car avec le temps des clauses marquant de plus en plus nettement le caractère spécifique de l’association se grefferont sur le fonds traditionnel du formulaire communautaire.
 
Les clauses de ces contrats comprennent en effet l’obligation de corésidence et de vie en commun selon l’usage de la contrée, la mise en commun des biens et l’engagement de travailler aux affaires de la communauté. Il est probable que l’association fraternelle a ainsi abrité la réunion d’apports en capital et en travail au même titre que les autres formes d’associations particulières à l’activité commerciale.
 
Ces contrats de communautés sont d’autre part utilisés souvent pour assurer la transmission de la boutique ou la permanence de l’affaire. Le caractère familial dominant a d’ailleurs maintenu dans les régions méridionales la place de la veuve à la tête des affaires familiales. Ce but explique que l’association en communauté intervienne parfois très tôt, dès l’apprentissage.
 
 
Enfin et surtout les clauses d’ordre proprement commercial s’introduisent dans ces contrats de communauté dès la fin du Moyen Age. Une formule simple a d’abord souligné l’obligation de chacun des associés de travailler et trafiquer pour le commun profit. Puis les notaires ont dû étendre les formules pour préciser les limites des opérations communes et le plus souvent émettre l’interdiction de tout commerce particulier. De même les contrats se préoccupent des frais et dépenses engagés pour les affaires communes, spécialement les frais de voyage : ces dépenses seront supportées par la communauté et, Pour simplifier la gestion, on fait appel à la bonne foi permettant d écarter l’obligation de rendre compte.
 
La série des actes relevés dans les archives de l’Yonne11 pour la ville d Auxerre révèle un effort particulier pour préciser au-delà du formulaire traditionnel les rapports à la fois entre associés et avec les tiers. Les responsabilités des associés dans la communauté sont définies par des formules dont la diversité montre qu’elles ne sont point de style : le commerce de marchandises que feront l’un ou l’autre « sera tenu pour agréable par son associé encore qu’il n’y fut présent » ; les associés seront solidairement responsables des dettes commerciales mais chacun repondra de ses dettes personnelles.
 
Une plus grande précision et aussi une plus grande variété marquent les clauses de répartition des gains et pertes. En général, selon le sens même de la communauté, le partage demeure égalitaire, par moitié, par tiers, suivant le nombre des associés. Mais il arrive aussi, suivant l’importance des apports ou l’éventail des activités respectives des associés, que le partage soit inégal. Comme les connaissances comptables sont souvent assez sommaires, le cas échéant on prend soin de préciser aussi la méthode : « achats, ventes, profits et pertes étant comptabilisés ensemble ». De la même manière, on distinguera parfois la répartition des pertes par suite de vol (supportées par la communauté) et par suite de prêt (à la charge de l’associé qui en a pris la responsabilité).
 
Mais si les caractères particuliers de ces associations s’accusent au cours des XVIIe et XVIIe siècles à travers les clauses de ce genre, les fondements de la communauté n’en sont pas pour autant altérés — du moins l’on reste dans la conception traditionnelle sur deux points essentiels : l’étendue de l’autorité paternelle dans l’association et le 
règlement des frais d’entretien de la communauté. Quand à l’autorité paternelle, elle demeure intacte dans la communauté entre marchands ou artisans et comporte implicitement ou explicitement un large pouvoir de décision dans la conduite des affaires ; à la limite le père de famille pourra se réserver le droit de mener des affaires personnelles à côté de celles de la communauté. Si une atténuation dans le caractère autoritaire de ces communautés familiales apparaît à la fin du XVIIIe siècle, c’est plutôt — sans que l’on doive s’en étonner — dans le petit commerce mais point dans les grandes affaires. Quant à la question des frais d’entretien de la communauté, elle demeure dans l’esprit de rédacteurs de ces actes nettement séparée du partage des profits et pertes. C’est que la première question est journalière tandis que l’autre ne répond pas à la même nécessité ; on paraît bien alors placer la répartition des profits et pertes dans la seule perspective de la liquidation de l’association, précisément comme si l’entretien avait été réglé préalablement et assuré au jour le jour sur la caisse commune. Au demeurant, bien que parfois la vieille sagesse qui faisait les maisons bien tenues ait dicté quelques garanties, le sens général des clauses concernant les dépenses d’entretien reste égalitaire. Dans certains cas extrêmes, en suivant sans doute de très vieux usages, on s’efforce de maintenir artificiellement le système financier de la communauté sans vivre à la même table.
 
 

 
 
Il a été souvent question du « déclin » de ces communautés, d’une manière générale, dès la fin du XVIe siècle. Mais l’expression est à la fois définitive et vague. Or il apparaît manifestement que cette régression s’étend sur une fort longue période. La question est alors d’en retrouver le rythme et d’en situer le terme.
 
L’évolution de la fin du XVIe siècle pose en effet un premier problème. Il y a eu vraisemblablement à cette époque une certaine désaffection pour la vie en communauté familiale : les auteurs contemporains insistent volontiers sur les difficultés qu’elle soulève ; les minutes notariales en apporteraient une première preuve, encore qu’assez formelle, avec la disparition de l’affrèrement en tant que tel.
 
Mais l’éclipsé est relativement brève ; dès le début du XVIIe siècle le regain des communautés paysannes s’affirme quasiment en toutes régions et s’y ajoute la persistance déjà soulignée des communautés entre marchands ou artisans. Il y aurait plutôt pour certaines régions un « trou », assez énigmatique en l’état actuel des recherches, au-delà duquel les usages communautaires trouvent un nouvel équilibre ; sous 
réserve des indispensables prospections quantitatives, l’hypothèse devrait être retenue d’une stagnation des habitudes de vie communautaire dans l’aire considérée, à un niveau respectable et jusqu’au milieu du XVIIIe siècle au moins. Est-ce alors à la Révolution et au Code civil que doit être rattachée la véritable régression des dernières tendances communautaires ? Le grief a souvent été fait au Code civil, en effet, d avoir négligé les questions de communauté et de copropriété, d avoir poussé au partage en associant aux principes égalitaires une notion très restrictive de l’indivision.
 
Reprenons ici encore l’exemple montpelliérain. A la veille de la Révolution, à la ville comme dans les campagnes, les notaires n avaient plus très souvent l’occasion de dresser des contrats de communauté. Cependant ces notaires maintenaient rigoureusement la tradition à travers un formulaire conservé dans ses éléments les plus archaïques et même enrichi quant à la terminologie. De même ces communautés familiales constituées à l’occasion du mariage pour vivre avec les parents de l’un des époux sont de type autoritaire : si l’autorité paternelle paraît peut-être moins accusée à la fin du XVIIIe siècle, elle reparaît le plus souvent au cours du siècle suivant dans son ancienne rigueur avec en particulier l’obligation pour le jeune ménage de travailler « autant qu’il pourra » à la prospérité commune, « gratuitement » précisera-t-on parfois. Quant à la durée, il y a deux groupes qui se partagent sans lien apparent avec l’origine sociale des parties ou leur activité économique : certaines communautés sont prévues pour quelques années seulement, comme il apparaissait déjà au XVIIe siècle, mais d’autres sont encore conclues sans limite de temps.
 
En revanche, du point de vue social ces contrats reçus dans les études montpelliéraines offrent plus d’originalité. En effet ils relèvent tantôt d’éléments de la population urbaine, tantôt d’éléments ruraux préférant ne point passer de tels actes dans leurs villages. Les positions sociales, sinon les couches sociales représentées, sont très diverses : l’agriculteur ou le « propriétaire foncier », l’artisan et le négociant, l’avoué et le médecin, et même le « financier » ou le banquier. De même, ces communautés accompagnent des apports en dot ou des libéralités de consistance très variable : des sommes allant de quelques centaines de francs à 10 000 F s’ajoutent aux immeubles plantés ou bâtis. Datés de 1868, deux de ces contrats se détachent nettement de l’ensemble, l’un concernant la ville et l’autre les environs, avec des libéralités en faveur de mariage respectivement de 100 000 et 160 000 F.
 
 
Ainsi dans la région de Montpellier au XIXe siècle, ces faibles vestiges des communautés familiales se situent plutôt dans un milieu aisé ou riche. Cependant un doute peut subsister sur le volume réel de la vie communautaire à cette époque. Car il arrive, particulièrement dans les études rurales, que les notaires envisagent dans un contrat de mariage à la suite d’une libéralité le cas où donateurs et bénéficiaires ne demeureraient pas ensemble. Cette simple allusion à la vie en commun avec les parents de l’un ou l’autre côté, par une incidente négative, montre que les parties ne prenaient pas toujours la peine d’en préciser le cadre juridique : situation de fait sans doute, mais qui n’en existait pas moins et pouvait au surplus se retrouver indépendamment du régime matrimonial, qu’il y ait eu mariage avec ou sans contrat. Mais si les documents juridiques révèlent l’existence de cette zone de fait et de transition, ils ne permettent plus d’en retrouver l’étendue.
 
Or bien d’autres régions, dans la partie Sud de la France et même au-delà, gardaient au XIXe siècle en milieu rural de plus larges traces des aspirations communautaires, qu’il s’agisse des vieilles communautés tacites ou des communautés contractuelles.
 
Des communautés taisibles qui survivaient à la veille de la Révolution en Nivernais par exemple, un assez grand nombre a prolongé de plus d’un siècle encore une longévité déjà fort respectable. Encore est-il probable que certaines de ces communautés se sont inscrites assez facilement dans les cadres du nouveau droit en se renouvelant sur le fondement d’un acte notarié, comme le fait est attesté parmi les plus célèbres en Auvergne (les Quittard-Pinon) : elles pouvaient déjà suivre un modèle.
 
Les communautés contractuelles constituées à l’occasion d’un mariage suivant les techniques traditionnelles rencontrèrent plus rapidement le problème d’adaptation, après l’entrée en vigueur du Code civil. Il fallait d’une part tenir compte des règles posées en matière de société (art. 1837 et s.) et respecter d’autre part le principe d’égalité entre héritiers, donc les limites de la quotité disponible fixée en conséquence (art. 913, al. 1er).
 
D’abord on utilisa au maximum les possibilités laissées par le Code pour avantager l’enfant associé : il recevait la totalité de la quotité disponible par une libéralité portant uniquement sur les biens immobiliers. Mais en général cela ne suffisait pas pour réunir tout le patrimoine foncier entre les mêmes mains. A l’institution contractuelle et à la donation par préciput et hors part se superposa la donation-partage qui intervenait parfois immédiatement avant le mariage préalablement 
au contrat, le plus souvent lorsque les parents sentaient venir les fatigues de l’âge. De même le partage d’ascendants a joué un assez grand rôle ici, rôle d’ailleurs méconnu ou ignoré de la doctrine de la fin du XIXe siècle. Dans les deux cas, donation-partage et partage d’ascendants tiraient de la pratique des soultes et des cessions de parts, toute leur efficacité et tout leur sens. Tantôt, pour procurer les liquidités nécessaires au paiement des soultes, en particulier dans les régions pyrénéennes toujours attachées au principe de l’aînesse, on utilisait un système d’assurance vie ; tantôt on s’efforçait de conduire les héritiers à laisser le patrimoine foncier entre les mains de l’enfant associé en jouant des garanties de restitution accordées pour la dot apportée par le conjoint de ce dernier : la dot, toujours versée entre les mains des parents, était assortie d’une hypothèque dont le poids venait s’ajouter à celui de la libéralité immobilière faite à l’époux héritier dans les limites de la quotité disponible. On parvint plus ou moins vite suivant les régions à de semblables pratiques ; mais dans la seconde moitié du XIXe siècle une nouvelle tradition était à peu près établie dans une aire très vaste allant des Pyrénées au moins jusqu’au Rhône et jusqu’aux frontières de la Bourgogne.
 
Ainsi s’efforçait-on de tourner les nouveaux principes successoraux pour maintenir l’intégrité du patrimoine foncier au profit de l’un des enfants, associé à la vie des parents dans la maison familiale dès le moment de son mariage. Sans solution de continuité jusqu’au début du XXe siècle, les actes ont repris les vieilles formules : à même pot et même feu, à ménage commun, dans la maison et compagnie du père, etc. L’autorité du père, donateur, demeurait très forte ; il se réservait le plus souvent l’usufruit des biens donnés et, s’il n’en était pas ainsi, on allait jusqu’à préciser que les revenus des biens donnés devaient être consommés dans la maison. Le père, suivant l’ancienne tradition, gardait l’administration et la gestion du patrimoine. Sans doute prévoyait-on parfois l’hypothèse d’une séparation mais l’enchevêtrement des intérêts était plus grand que jamais et éloignait d’autant cette éventualité.
 
Si la technique d’association a quelque peu évolué au cours du XIXe siècle en fonction du Code civil, elle n’en révèle pas moins la puissance persistante des tendances communautaires. Les clauses d’association entre parents et enfants se sont précisées dans deux directions. D’abord l’usage de la clause tendant à présenter le travail et l’industrie du jeune ménage dans la maison familiale comme la contrepartie de l’obligation d’entretien et de nourriture à la charge des parents, apparue dans certaines régions à la fin du XVIIIe siècle, se poursuit 
de façon plus systématique après l’introduction du Code civil sans doute en référence à l’article 1855, alinéa 1er : ce sont en particulier les « sociétés de travail et d’industrie » très répandues dans les années 1900 dans la région de Moulins, ou les « sociétés de ménage » que les notaires du Sud-Ouest introduisaient dans les contrats de mariage. Les divers formulaires semblent osciller entre la société universelle de tous biens présents (art. 1837), la société universelle de gains et la société particulière (art. 1841-1842). Dans la région de Brive, on a retenu le modèle de la société d’acquêts du régime matrimonial influencé par les usages bordelais, et l’ancienne clause de cohabitation a fait place à une société d’acquêts à quatre têtes destinée soit à être liquidée après le décès des parents, soit même à être poursuivie entre les époux demeurés seuls ; et l’on rencontrerait encore ce système dans bien d’autres régions.
 
Mais ici également l’inconnue majeure reste l’extension réelle de ces faits communautaires. Quant à la répartition sociale, d’après les enquêtes faites au début du siècle auprès des notaires, le partage semblait assez net entre le monde rural encore soumis à ces traditions et le milieu urbain individualiste ; les praticiens remarquaient aussi que des sociétés d’acquêts et clauses d’habitation entre parents et enfants associés se rencontraient chez les grands propriétaires fonciers, les « bourgeois des campagnes », et pas seulement chez les petits agriculteurs. Quant au nombre de communautés familiales, les notaires dans leurs réponses témoignaient de l’importance qu’ils reconnaissaient au phénomène, mais par des formules trop vagues pour renseigner vraiment. Mais entre les extrêmes les minutes notariales pourraient encore réserver bien des surprises, eu égard au nombre, à la variété et à la convergence des indices accumulés au hasard des recherches depuis les études de Le Play. Encore des recherches — qu’il faudra bien développer dans une orientation quantitative — devraient-elles être complétées par des prospections, il est vrai plus aléatoires, en direction des communautés de fait dont cependant l’existence ne paraît guère douteuse.
 
De cette manière en tout cas, une certaine tradition de l’aînesse aurait été maintenue au service de l’exploitation familiale dans une partie de ces populations paysannes, tradition qui ne fut pas toujours supportée sans débat judiciaire mais en ressortait consolidée à la fin du XIXe siècle. Plus encore, le Code, impuissant à imposer partout véritablement le principe d’égalité entre héritiers, n’aurait-il pas protégé indirectement les communautés familiales ? En offrant en quelque sorte sa caution — au titre des sociétés — à la tradition contractuelle, 
il a peut-être couvert le passage de communautés taisibles condamnées par leurs dimensions mêmes à des communautés contractuelles plus précises et plus limitées, comme pourrait le suggérer l’exemple bourbonnais. Enfin l’étroit rapport entre communauté familiale et régime matrimonial se manifeste encore à travers ces sociétés d’acquêts poursuivies dans le ménage associé après la disparition des parents : là précisément se situe une transition fondamentale et il ne suffirait pas de scruter le seul cadre familial pour jauger réellement l’ensemble de ces prolongements communautaires. S’il n’a pas vraiment contribué à éliminer les communautés familiales, le Code civil a imposé un régime légal et suggéré des formes conventionnelles de communauté entre époux. Par là, dans les anciens pays de droit écrit et particulièrement en milieu urbain, les tendances communautaires resurgissent et triomphent ; il faut ici encore lire les deux aspects, familial et conjugal, pour mesurer la portée de ce transfert.
 
Rappelons d’abord que si les tendances communautaires dans les régimes matrimoniaux s’étaient sensiblement amenuisées dans certaines régions à la fin du Moyen Age, la renaissance romaniste au XVIe siècle était loin de les avoir totalement étouffées. Dans les régions Pyrénéennes, dans le Bordelais (société d’acquêts adjointe au régime dotal), les traditions étaient solidement établies ; l’influence bordelaise gagnait même vers le Massif central comme le montre l’introduction de la société d’acquêts à Brive à la fin de l’Ancien Régime. Ailleurs, en revanche, la disparition de l’affrèrement entre époux à la fin du XVIe siècle avait éliminé de la pratique, semble-t-il, les régimes matrimoniaux communautaires : spécialement dans la région de Montpellier mais aussi dans la plus grande partie de l’aire de développement de cette forme d’affrèrement. Jusqu’au début du XIXe siècle les populations ont alors vécu sous un droit matrimonial relativement unitaire à partir de la dotalité. Cependant malgré les tendances romanistes de la jurisprudence, l’esprit dans lequel ce régime était conçu par les praticiens et géré par les intéressés y maintenait certaines tendances ou tout au moins certaines aspirations communautaires : au point que ce régime théoriquement séparatiste était devenu dans certaines régions bien peu cohérent et non sans danger pour les intérêts de la femme en particulier ; la dotalité n’avait guère de justification qu’à travers la force de la tradition. Cependant on ne se mariait généralement pas sans contrat ; on constituait en dot quelques dizaines de livres d’économies, ou l’on cachait la grande pauvreté par une clause de dotalité de tous biens présents et futurs.
 
 
L’introduction du Code civil en 1804 a entraîné une modification profonde du droit matrimonial pour la plus grande partie des régions de droit écrit. Le régime dotal était bien retenu et organisé par le Code, avec d’ailleurs quelques corrections ; mais l’unification nouvelle du droit civil a eu pour conséquence l’adoption de la communauté de meubles et acquêts comme régime légal : mariés sans contrat, les époux y étaient soumis ; au contraire, la dotalité, subordonnée désormais à une stipulation expresse dans un contrat de mariage, devenait l’exception. Dès lors la tradition des anciens pays de droit écrit faiblit. Certes les notaires continuèrent pendant longtemps encore à ne rédiger pratiquement que des contrats dotaux ; curieusement, ils marquaient jusque dans leur formulaire leur répugnance à l’égard de la communauté légale, attitude il est vrai en harmonie avec une partie de la jurisprudence et de l’enseignement juridique (le dernier sans doute à percevoir la profonde évolution déjà en cours). Le dépouillement des minutes notariales pourraient même — des maigres dots de servantes et d’ouvrières jusqu’aux plus grosses libéralités — donner l’illusion d’un attachement à la tradition dans toutes les couches de la population. Mais la comparaison entre le nombre des mariages et le total des contrats reçus dans les études révèle, parfois très tôt, le net recul de la dotalité. Dès 1810-1811 à Aix-en-Provence, comme à Grenoble en 1813, la rédaction d’un contrat n’est intervenue que pour la moitié seulement des mariages. A Toulouse au contraire le mouvement était encore très lent et la quasi-totalité des unions entraînaient à la même époque une constitution de dot. A Montpellier également l’usage du contrat de mariage demeure encore solide jusqu’en 1830 et lié à la dotalité ; mais le fléchissement s’accentue dans la décennie suivante au profit de la communauté légale. Lyon offrirait sensiblement la même progression. Même si l’on faisait moins facilement l’économie d’un contrat de mariage en milieu rural, dans l’ensemble le glissement vers la communauté légale s’était affirmé avant la Révolution de 1848 et allait se poursuivre inexorablement jusqu’au début du XXe siècle.
 
Cela ne suffirait pas cependant à rendre compte du véritable recul de la dotalité. Car à l’abstention témoignant d’une large acclimatation de la communauté légale s’ajoute l’option dans les contrats de mariage pour des clauses communautaires ; un mouvement de translation s’opère au cours du XIXe siècle, de la dotalité vers la communauté d’acquêts. L’influence bordelaise a pu gagner vers l’Est ; mais de toute manière le Code civil suggérait aux praticiens des autres pays de droit écrit de nouveaux cadres conventionnels, en prévoyant l’adjonction 
éventuelle d’une société d’acquêts à la dotalité (art. 1581) et en énonçant d’autre part les principes d’un régime de communauté réduite aux acquêts. Il est possible que dans certaines régions la société d’acquêts ait commencé à modifier la dotalité vers le milieu du siècle, servant en quelque sorte de relais ; puis le glissement vers la communauté d’acquêts sans dotalité s’est précisé sous le Second Empire et s’est prolongé jusqu’à la fin du siècle. Il ne restait plus d’après les statistiques de 1898 qu’une faible zone, adossée au littoral méditerranéen et à la Basse-Provence, dans laquelle le régime dotal dominait encore, où commençait seulement à se développer l’usage de la société d’acquêts. Tout autour, jusqu’aux anciennes limites des pays de droit écrit, la communauté réduite aux acquêts était devenue de pratique quasi générale — les notaires revendiquaient d’ailleurs assez souvent la responsabilité de cette orientation —, et même la dotalité avec société d’acquêts n’y avait plus qu’une très faible part.
 
Enfin le régime dotal lui-même n’était pas demeuré, dans son aire de conservation ultime en quelque sorte, sans altération ni correction par rapport aux principes séparatistes repris en 1804. Les notaires des régions dans lesquelles ce régime dominait encore avaient dû évoluer entre l’interprétation de la jurisprudence et les besoins de leurs clients, donc modifier sensiblement en conséquence le formulaire traditionnel : à la fin du XIXe siècle des pratiques coutumières changeaient les caractères fondamentaux du régime dotal tels qu’ils avaient été définis par le Code civil12, du moins dans l’application courante quant aux résultats concrets. L’usage des dots en valeurs mobilières, de plus en plus fréquent, a généralisé la clause d’emploi ; mais en même temps les notaires ont cherché à réduire les inconvénients de l’inaliénabilité dotale et en particulier à écarter le recours à l’autorisation judiciaire sans diminuer les garanties de restitution de la dot. Surtout, l’étendue des biens affectés par la dotalité a été singulièrement restreinte. Dans les contrats entre personnes peu fortunées la paraphernalité était de règle et devenait parfois exclusive de toute dotalité ; lorsque la fortune avait orienté les parties vers le régime dotal, la dot était toujours limitée à des biens présents. Mais si l’on s’efforçait d’étendre la paraphernalité, ce n’était pas, dans la pratique courante, pour réserver à la femme l’administration séparée de ses biens libres, comme l’auraient 
voulu les principes du régime dotal. « En réalité tous les biens de la femme sont uniformément et sans distinction administrés par le mari qui s’approprie les revenus des biens paraphernaux... Ainsi, dans le sens communément adopté par les parties, les paraphernaux, ce sont les biens libres, ceux qui peuvent être engagés, mis au service du crédit du mari. En fait, par conséquent, à travers l’administration abandonnée au mari, se trouvait reconstituée durant le mariage une certaine unité patrimoniale entre les époux : vieilles habitudes de vie conjugale et aspirations communautaires dont la pratique des XVIIe et XVIIIe siècles portait des traces explicites et qui remontaient bien au-delà, jusqu’au Moyen Age.
 
 

 
 
On ne saurait oublier, en conclusion, que les bases quantitatives d’une telle étude demeurent trop insuffisantes pour livrer à la critique autre chose qu’une hypothèse de travail. Pourtant les archives notariales, ayant encore beaucoup à nous apprendre, obligent déjà à poser les questions sous un angle inhabituel.
 
Les documents montrent clairement que le droit, autant qu’il aide à connaître le courant communautaire, risque d’en suggérer une vision rétrécie ; que, pour appréhender les faits communautaires dans toute leur ampleur, les recherches devraient même dépasser les limites de la vie juridique. A l’intérieur de ces limites, s’il faut distinguer les différents courants — pratiques et savants —, il est encore bien délicat d’en apprécier exactement les rapports.
 
Aux catégories théoriques, les notaires opposent apparemment une conception très simple, très souple, partant d’une vision très concrète ; derrière ce que l’on perçoit de l’évolution de la doctrine romanisante (de la communauté à la société ?), il y a la permanence de ce cadre pratique par lequel étaient soulignées des liaisons fondamentales. Certes, il est facile de rappeler combien les praticiens méridionaux du XIVe siècle s’approchaient ainsi d’un Beaumanoir13. Mais plus encore faudrait-il méditer sur cette vieille attitude d’esprit poussant les juristes à ranger les communautés sous le titre De Societaté14 : elle montre la difficulté à situer la communauté du point de vue théorique et la pente naturelle qui rapproche finalement savants et praticiens ; elle devait être d’autant plus sensible chez les juristes méridionaux qu’ils avaient sous les 
yeux l’usage quasi exclusif des communautés conventionnelles. Enfin, dans les usages, le passage de la communauté tacite à la communauté conventionnelle (en particulier dans les pays coutumiers) ne devrait pas être interprété nécessairement comme un signe de déclin du courant communautaire : il pourrait aussi bien révéler une mutation aux effets durables. Au juriste donc de ne pas demeurer esclave de sa propre formation et de ne pas méconnaître l’ampleur des réalités communautaires au nom des catégories ou des principes, là où le droit savant (dans la diversité des courants qui le traversent) est peut-être plus indécis qu’il n’y paraît.
 
Passons à un autre aspect de la question. Notre enquête donne à penser que le courant communautaire n’a pas connu le déclin rapide que l’on situe généralement dès la fin du Moyen Age. Il faut bien alors s interroger sur les causes de régression si souvent avancées à propos de ces usages.
 
L’Ordonnance de Moulins au milieu du XVIe siècle a sans doute limité les communautés tacites ; mais il se pourrait que ses dispositions aient, tout au contraire, suscité un renouvellement partiel sous la forme conventionnelle. En outre cette ordonnance ne pouvait guère avoir d’influence restrictive dans cette aire géographique très vaste dans laquelle les communautés étaient conventionnelles par tradition. De même, à propos des habitudes de vie communautaire qui persistaient, on peut douter de l’influence réelle de la romanisation poussant à l’individualisme comme des effets négatifs attribués au Code Napoléon. De même encore, on a souvent opposé communauté conjugale et communauté familiale, cette dernière évoluant en fonction inverse du développement de l’Etat. Mais dans la persistance des communautés familiales au XVIIe siècle cette influence n’est pas évidente : ne faudrait-il pas rappeler que l’autorité de l’Etat est intervenue à ce moment pour protéger et renforcer l’autorité paternelle, fondement de la communauté familiale, comme devait encore le faire le Code civil dans son texte primitif ?
 
De toutes les causes invoquées, enfin, les influences économiques sont les plus importantes apparemment, mais aussi les plus difficiles à apprécier. Il est habituel de présenter la simple subsistance comme le ressort essentiel du mouvement communautaire. Si cela paraît certain, d’un point de vue très général, dans la crise de la fin du Moyen Age, en revanche le niveau de vie des classes paysannes ne s’est vraiment amélioré qu’à partir du milieu du XVIIIe siècle ; on l’a souligné particulièrement pour le Languedoc et il y aurait là une concordance assez 
nette entre la stagnation économique et la persistance du courant communautaire pendant tout le siècle précédent. En outre, il faut bien rappeler que la plupart des régions montagneuses concernées par notre étude ne pouvaient évoluer que fort lentement. Cependant ce genre d’explication globale ne peut satisfaire totalement, à la fois quant à la durée du courant communautaire — même déclinant — et quant aux différents milieux sociaux qu’il atteignait.
 
En effet pour les marchands, voire certains artisans, qui se liaient ainsi par contrat de communauté, assurer la subsistance n’était peut-être pas l’unique préoccupation, même au Moyen Age. La vie en commun pouvait apporter un accroissement de la production et des ventes, donc des gains et éventuellement de l’épargne. Il est remarquable en outre que les marchands entrant en communauté possédaient souvent des terres : à l’occasion, l’affrèrement fournissait un apport de main-d’œuvre et entraînait une division du travail permettant de mieux faire face à une double activité, commerciale et agricole. Les marchands ne sont pas seuls en cause. Les prolongements plus récents du courant communautaire s’accompagnent de témoignages sur ces communautés « prospères », d’ailleurs urbaines ou rurales ; tel notaire de la fin du XIXe siècle parle de « bourgeois des campagnes ». là aussi la subsistance n’est plus l’essentiel dans le groupement en communauté. Au-delà d’un certain niveau de fortune, les mobiles profonds seraient plutôt l’accroissement du capital par l’épargne dont les parents gardent l’initiative, de même que la formation à la gestion des affaires familiales dans la maison paternelle. Il ne s’agirait plus tellement d’une nécessité mais d’une tradition et du choix d’un style de vie, d’ailleurs maintenu le plus souvent dans les limites d’une communauté associant deux couples.
 
En revanche, pour une large zone de population rurale au XIXe et au début du XXe siècle, l’organisation familiale en communauté a peut-être gardé un caractère de nécessité mais dans un sens particulier. La structure communautaire pouvait encore assurer le maintien du patrimoine foncier dans son intégrité malgré les conditions difficiles résultant de l’introduction de nouveaux principes successoraux par le Code civil. Elle gardait évidemment ses avantages traditionnels : division du travail, réduction des dépenses d’entretien et production accrue, subsistance et épargne ; par là, un lien plus subtil aurait pu exister aussi avec les premiers progrès du machinisme agricole puisque la communauté évitait le démembrement et pouvait permettre un minimum d’épargne. En bref, ce type de structure 
aurait pu permettre à toute une part de population rurale, au début de l’ère industrielle, de mieux résister aux pressions extérieures en luttant pour le maintien de l’état d’agriculteur sur la terre occupée depuis des générations. Si les cadets, appelés par le milieu industriel urbain ou rejetés vers lui, n’opposaient point trop de résistance devant la position faite à l’aîné, c’est peut-être aussi parce que la communauté conservait à travers eux un appoint de travail par le jeu des migrations saisonnières ou demeurait un hâvre en cas de crise pour les individus qui s’en étaient écartés.
 
Telles sont, croyons-nous, les hypothèses qui peuvent être avancées sans perdre de vue les limites des documents utilisables. Mais au-delà de ces hypothèses, reparaît le problème initial. La tradition communautaire reste un sujet d’interrogation : à la fois par sa longévité et par son originalité. La vie en commun, si particulière, n’aurait-elle été vraiment que la résultante d’intérêts purement matériels ? Un survol historique, même rapide, écarte l’idée que seule une situation économique difficile puisse susciter des structures communautaires et que ces structures demeurent toujours, en quelque sorte par nature, humainement insupportables. N’oublions pas certains comportements dont s’étonnent nos sociétés contemporaines : face à un style de vie jugé trop contraignant, l’idée de communauté reparaît, suggérant un modèle de simplicité, éveillant des rêves de bonheur ; les groupes ainsi formés par des familles ne resteront peut-être pas toujours à l’écart, hors des préoccupations des juristes ! Les communautés dont témoignent notre histoire apportaient un cadre rassurant, mais suscitaient sans doute aussi une mentalité et réclamaient un affectus — élément d’unité entre, les diverses structures communautaires et fil conducteur pour les rédacteurs d’actes. Certes nos notaires ne se posaient point tant de questions ; ils n’avaient guère à se demander si cette originalité pouvait être ramenée aux mesures exactes d’un système juridique, du moins jusqu’à ce que le Code Napoléon leur fût d’un poids sensible. Mais en appliquant des formules semblables aux communautés conjugale, familiale ou marchande, ils traduisaient l’enseignement le plus vivant qu’avaient retenu des générations de praticiens.
 
 
 
ANNEXE
 
 

 
 
Nous reproduisons, pour l’essentiel et dans un ordre de présentation différent, les chiffres de la statistique de l’Enregistrement pour 1898 (d’après J. Bonnecase, La réforme de la communauté légale, dans Revue trimestrielle de droit civil, 1911, p. 353).
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